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	Commissariat aux comptes
	Homologations de nouvelles normes professionnelles et mises à jour

Point sur la réforme européenne de l’audit : avis et évolutions

	Actualité des textes comptables
	Référentiel IFRS : l’adoption des normes au sein de l’UE
Règlement de l’ANC sur les quotas C0²

	Institutions
	Renforcement du rôle de l’IFRS-IC (voir le point sur l’adoption des normes au sein de l’UE)

	Projets
	Projet de directive comptable unique : les dernières évolutions


1) Règlement de l’ANC sur les quotas d’émission de gaz à effet de serre
L’ANC a publié le règlement N° 2012-03 du 4 octobre 2012 relatif à la comptabilisation des quotas d’émission de gaz à effet de serre et unités assimilées.
Deux modèles de comptabilisation sont mis en place à compter des exercices ouverts au 1er janvier 2013 :

	
	Modèle « Production »
	Modèle « Négoce »

	Définition du modèle
	Les entreprises achètent des quotas de CO2 du fait des émissions engendrées par leur activité de production.
	Les entreprises achètent des quotas de CO2 dans le but de les vendre et de réaliser une marge.

	Logique et caractéristiques du modèle (1)
	Les quotas sont perçus comme une matière première administrative stockée et directement liée à l’activité de production.

L’achat est imposé et lié à la production : il assure la conformité aux obligations relatives aux émissions des gaz à effets de serre et fait partie du coût de production.
	Activité de négoce : les quotas sont des éléments de stocks mais déconnectés de l’activité productive.
L’achat est volontaire et indépendant de l’émission de gaz à effet de serre. 

	Coûts d’entrée
	Les quotas s’enregistrent en stock

(sous-compte du 31 : mat 1ères administratives) :

· Quotas acquis : coût d’acquisition
· Quotas alloués / État : pour une valeur nulle
	Coût d’acquisition porté en stock.

	Sortie des stocks
	Sorties au fur et à mesure des émissions successives (en contrepartie d’une charge de production) même si les quotas ne sont pas effectivement détruits ou transformés.
En cas de cession, les plus ou moins values sont comptabilisées en résultat d’exploitation.
	Ces quotas ne sortent pas des stocks en fonction des émissions de C0².
Les plus ou moins values s’enregistrent en résultat d’exploitation.

	À la clôture de l’exercice
	Il peut résulter :
· Un actif (stock) si émissions < quotas détenus : il correspond aux quotas disponibles pour couvrir les futures émissions.

L’évaluation de cet actif suit les mêmes règles générales que les autres actifs (dépréciation…)

· Un passif si émissions > quotas détenus : le passif est en effet constitué en cas d’obligation d’acquisition de quotas 449 « quotas d’émission à acquérir » pour le coût des quotas qu’il est nécessaire d’acquérir).

Ce passif s’éteint avec l’acquisition des quotas manquants (2).
	Les quotas issus du modèle « Négoce » sont évalués séparément de ceux du modèle « Production ».
L’évaluation de l’actif à l’inventaire suit les mêmes règles générales des actifs (dépréciations…).


(1) Les deux modèles peuvent coexister au sein d’une même entreprise.
(2) L’évaluation de l’obligation peut se faire sur la durée résiduelle du plan et sur la base de prévisions fiables (ex : un nombre déterminé de quotas manquant à la clôture peut être diminué si l’entreprise pense pouvoir générer une situation d’excédent de quotas sur la durée résiduelle du plan). Il s’agit donc d’une évaluation nette de la provision qui est rendue possible.

Remarque : l’annexe doit récapituler les informations suivantes :

· la description du ou des modèles économiques retenus pour gérer et comptabiliser les quotas

· l’estimation des émissions réalisées de gaz à effet de serre

· les hypothèses prises en compte pour l’évaluation du passif « quotas d’émission à acquérir »

· toute information pertinente sur la gestion du risque C0²

· le nombre de quotas restant à recevoir de l’État au titre de la période pluriannuelle d’allocation de quotas en cours en « engagements reçus ».
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2) Commissariat aux comptes
a) Les nouvelles normes d’exercice professionnel

L’arrêté du 19 juillet 2012 a homologué une nouvelle NEP 450 et mis à jour la NEP 320 avec une application à compter des exercices ouverts le 26/07/2012, date de publication au JO. 
	
	NEP 320
	NEP 450

	Titre
	Application de la notion de caractère significatif lors de la planification et de la réalisation d'un audit.
	Évaluation des anomalies relevées au cours de l’audit.

	Objectif général
	Définir les principes relatifs à l'application par le commissaire aux comptes de la notion de caractère significatif lors de la planification et de la réalisation de l'audit
	Expliquer comment la notion de caractère significatif est appliquée par le commissaire aux comptes lors de la prise en compte de l’incidence sur l’audit des anomalies relevées et lors de l’évaluation de l’incidence des anomalies non corrigées, s’il en existe, sur les comptes.

	Contenu
	Nouvelles définitions :

Anomalie : information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d'erreurs ou de fraude. Une anomalie provient d'un écart entre le montant, le classement, la présentation ou l'information fournie dans les comptes pour un élément, et le montant, le classement, la présentation ou l'information à fournir, exigés pour ce même élément par le référentiel comptable applicable.
Seuil de planification : seuil d'un montant inférieur au seuil de signification utilisé par le commissaire aux comptes pour définir la nature et l'étendue de ses travaux. Le seuil de planification est fixé à un montant tel qu'il permet de réduire à un niveau acceptable le risque que le montant des anomalies relevées non corrigées et des anomalies non détectées excède le seuil de signification.
Autres définitions reprises par les deux NEP :
Anomalie significative : information comptable ou financière inexacte, insuffisante ou omise, en raison d'erreurs ou de fraude d'une importance telle que, seule ou cumulée avec d'autres, elle peut influencer le jugement de l'utilisateur d'une information financière ou comptable.
Anomalies non corrigées : anomalies autres que celles manifestement insignifiantes que le commissaire aux comptes a récapitulées au cours de l'audit et qui n'ont pas été corrigées.
Seuil de signification : montant au-delà duquel les décisions économiques ou le jugement fondé sur les comptes sont susceptibles d'être influencés.


	Résumé des principales dispositions
	La notion de caractère significatif est centrale dans l’audit.

Utilisée par le CAC pour fonder son opinion sur les comptes, elle sert également dans la planification (seuil de planification) et la réalisation des travaux d’audit, dans l’évaluation des incidences des anomalies détectées (seuil de signification)…
Le degré de signification s’articule autour des montants en cause, de la nature des anomalies ainsi que des circonstances particulières de leur survenance.

La signification ne peut pas être totalement objective : le contexte est pris en considération par le professionnel qu’est le CAC (il doit par exemple estimer les besoins des utilisateurs des comptes en considérant que ces derniers sont conscients des incertitudes qui peuvent accompagner les comptes, qu’ils ont une connaissance assez bonne de la comptabilité et des activités de l’entreprise…).

Seuil de signification
Sauf cas particulier, le seuil de signification est à déterminer au niveau « des comptes pris dans leur ensemble » lors de la planification de l’audit. Des seuils inférieurs à ce seuil de signification pourraient être déterminés si le CAC estime qu’ils pourraient influencer les décisions des utilisateurs des comptes.

La détermination des seuils doit bien entendue être pertinente et est laissée à l’appréciation du professionnel (basée sur le CA, le résultat net… en fonction de l’activité de l’entité, de la structure de ses comptes…).

Seuil de planification
Lors de la planification de l’audit, le CAC estime ce seuil en fonction de sa connaissance de l’entité (après évaluation des risques), des anomalies relevées au cours des exercices précédents… La norme précise qu’il est en général estimé en % du ou des seuils de signification (toujours inférieur).

Les seuils de signification ou de planification sont modifiables au cours d’un exercice (faits nouveaux…) et toutes les modalités de détermination de ces seuils sont à faire figurer dans son dossier de travail.

	Récapitulation des anomalies relevées.
Questionnement sur l’étendue des travaux d’audit (révision des travaux liée au risque d’existence d’autres anomalies compte tenu de celles déjà détectées, à l’approche du seuil de planification ou à la vérification de la subsistance d’anomalie à la suite des corrections demandées à la direction).
Les corrections demandées à la direction ou aux organes de gouvernance se font à un « niveau approprié de responsabilités » et pour des anomalies manifestement non insignifiantes (les motifs d’un éventuel refus de correction sont pris en considération pour déterminer le côté significatif des anomalies après que le CAC ait reconsidéré la pertinence du seuil de signification, voire de planification, par rapport aux comptes définitifs).

Le CAC peut demander à la direction une déclaration écrite de son opinion sur le degré de signification des incidences des anomalies relevées et non corrigées (avec un état joint à la déclaration).

L’évaluation du caractère significatif
Pour ce faire, il prend en compte l’importance et l’incidence, en fonction de leur montant ou de leur nature, des anomalies non corrigées de l’exercice ainsi que des anomalies non corrigées des exercices précédents, au regard tant des flux d’opérations, soldes de comptes ou informations fournies dans l’annexe, que des comptes pris dans leur ensemble, ainsi que les circonstances particulières de leur survenance.

Le CAC doit mentionner dans son dossier de travail tous les éléments qui lui permettent de fonder ses décisions sur son opinion sur les comptes (seuils, liste des anomalies non insignifiantes de l’exercice et des exercices précédents, caractère significatif des anomalies non corrigées… conclusions).



Ces nouvelles dispositions sont conformes aux règles internationales de l’audit (normes ISA).

Tableau synthétique des normes françaises d’audit sur le site de la CNCC : ici
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b) La réforme européenne de l’audit : avis et évolutions
Les deux précédents résumés de l’actualité comptable avaient évoqués le projet de réforme de l’audit au niveau européen (règlement européen pour les Entreprises d’Intérêt Public (EIP) et 8ème directive pour les autres).
Le projet de modification de la 8ème directive concernait notamment la simplification du marché de l’audit légal (amélioration de la mobilité des auditeurs, assouplissement des conditions de détention du capital des sociétés d’audit…) et l’application proportionnée des normes d’audit (calibrage des normes internationales en fonction de la taille des audités selon des modalités choisies par les États membres).

La consultation lancée par le H3C a permis de synthétiser les avis des principales parties prenantes françaises dans un rapport détaillé (disponible : ici) s’articulant autour de plusieurs thématiques :
	Thématiques
	Projet UE
	Avis des parties prenantes

	Régime spécifique EIP
	Exigences spécifiques au contrôle légal des Entreprises d’Intérêt Public (EIP) institués dans un futur règlement européen.
	Risque d’un audit à deux vitesses / redéfinition souhaitée de l’EIP

	Rapport d’audit
	Normalisation du rapport d’audit émis par les EIP (+ conformité aux normes internationales pour les autres entités)
	Critiques au niveau du calendrier (autres évolutions prévues) et du contenu (manque de pertinence dans les informations à fournir…).
L’harmonisation reste plébiscitée.

	Relations CAC / autorités
	Renforcement de la communication entre les auditeurs et les autorités de surveillance dans le cadre de l’audit des EIP en cas de soupçon de fraude, d’irrégularités… (+ possibilité de veto dans la désignation du cabinet d’audit…).
	Globalement favorable : volonté d’étendre la communication aux filiales ou « entreprises étroitement liées » à celle contrôlée pour lesquelles des soupçons existeraient.

La mise en place des passeports européens est une bonne idée mais nécessite une harmonisation préalable du droit.

	Règles spéciales PME
	Application proportionnée à la taille et à la complexité et conforme aux exigences de la directive des normes d’audit légal pour les États qui mettraient en place un contrôle légal spécifique pour ces entités.
	Volonté de conserver un niveau d’exigence identique avec une adaptation des diligences définies par les normes d’audit (le regroupement des diligences dans une seule norme PME et une diffusion au niveau européen sont sollicités).

Nécessité d’expliciter la notion d’application proportionnée afin d’éviter les interprétations erronées.

	Normes d’audit
	Application des normes ISA avec prise en compte des règlementations nationales spécifiques.

Procédure de désignation des normes applicables attribuée à la Commission européenne.
	Avis favorable (harmonisation souhaitable + conserver la capacité d’adaptation aux cadres légaux nationaux).

Volonté de mettre en place un système d’homologation des normes applicables avec obtention de l’avis des État membres avant application au sein de l’UE.

	Services « non audit »
	Impossibilité à un auditeur légal de fournir des services non audit à l’entité contrôlée ou à un membre du groupe.

Les services non audit sont les autres services que le contrôle légal et les services d’audit financier connexes. Ces derniers sont plafonnés à 10% des honoraires du contrôle légal de chaque entité contrôlée.

Certaines dérogations sont prévues.
	Avis favorable à l’encadrement des services non audit.

Assouplissement de la limitation des 10% : limitation en volume horaire et uniquement pour les services non obligatoires (pour éviter que des services connexes obligatoires ne soient irréalisables).

	Honoraires reçus
	Mise en place d’une limitation des honoraires reçus d’une EIP (20% ou 15% pendant 2 années consécutives) avec informations obligatoires aux autorités en cas de dépassement.
	Seuil élevé qui devrait s’appliquer à l’entité auditée mais aussi aux entités contrôlées (seuil de groupe).

La procédure d’information en cas de dépassement (information à un comité d’audit) se révèlerait trop lente et globalement complexe à mettre en œuvre pour une efficacité contestable.

	Comité d’audit
	Élargissement des missions du comité d’audit (supervision du contrôle légal, intervention dans la procédure de sélection des auditeurs…) + précisions sur sa composition.
	Problèmes inhérents à ce type de réforme avec des incompatibilités prévisibles en matière de droit des sociétés (réforme plus vaste que celle du contrôle légal).

	Procédure de désignation des contrôleurs légaux
	Procédure de sélection dévolue au comité d’audit avec appel d’offres pour les EIP.

Le conseil d’administration doit justifier un choix différent des recommandations du comité d’audit.

Les PME ne sont pas concernées par ces dispositions.
	L’intention de favoriser la qualité du recrutement de l’auditeur légal est bonne mais les mesures exposées ne semblent pas apporter suffisamment de garantie.

Rappel de la difficulté pour un petit cabinet d’obtenir des mandats dans des EIP (le co-commissariat serait une solution).

	Indépendance, déontologie
	Renforcement et harmonisation de l’indépendance et mise en place de la notion de scepticisme professionnel (EIP).
	Favorable mais insistance sur le fait que le comportement professionnel est par principe unique.

Volonté de promouvoir le scepticisme professionnel aux entités non EIP (modification de la directive).

	Cabinet d’audit pur
	Mise en place d’une règlementation destinée à contraindre certains cabinets à ne faire plus que de l’audit (conditions liées au CA réalisé avec des « grandes EIP »…)
	Avis défavorable : outre l’atteinte au droit européen d’établissement, la pluridisciplinarité est essentielle pour plusieurs raisons (dont celle qui amènerait ces cabinets à être éliminés du marché de l’audit).

	Capital des cabinets
	Assouplissement des conditions de détention du capital des cabinets d’audit : 50% de contrôleurs légaux au sein des organes de direction (plus de condition liée aux droits de vote) avec interdiction aux États de modifier ces règles.
	Avis défavorable : l’ouverture du capital pourrait s’avérer préjudiciable à l’indépendance des auditeurs, créer une pression en matière de rentabilité… contraires à la qualité recherchée.

	Transparence des cabinets
	Mise en place d’un rapport de gouvernance destiné aux actionnaires du cabinet pour les cabinets réalisant plus d’un tiers de leur CA d’audit auprès des grandes EIP (+ rapports financiers et de transparence).
	Avis favorable avec précisions sur quelques éléments de contenu à publier en matière d’honoraires…

	Rotation des cabinets
	Mise en place d’une rotation obligatoire pour les mandats dans les EIP (6 ans pour un même cabinet avec prolongement de 6 ans en cas de co-commissariat…) avec dérogations possibles.
	Augmentation de la durée minimale de mandat au-delà des 2 années prévues, rotation des cabinets nécessaire au delà des 12 ans, harmonisation des différentes limitations de durées de mandats ou de rotation.

	Audit conjoint
	Possibilité laissée aux États membres d’imposer le co-commissariat aux EIP et de déterminer les relations entre eux.
	Regret de ne pas voir se généraliser l’obligation d’audit conjoint au sein de l’UE (une des solutions efficaces à de nombreuses problématiques soulevées).

	Délégation par les autorités
	La supervision publique de la profession serait confiée à une autorité indépendante de la profession (sans praticiens).

La délégation ne pourrait concerner que l’enregistrement et l’agrément des contrôleurs.
	Défavorable à l’exclusion de la participation des praticiens à la gouvernance des contrôles de qualité de l’audit malgré le côté positif de l’harmonisation de la supervision de l’audit recherchée.


D’autres mesures contenues dans le projet de directive et le règlement concernant notamment les transmissions d’informations relatives à l’audit des comptes consolidés dans des cas spécifiques, un certificat de qualité européen pour les contrôleurs légaux des comptes d’EIP institué par l’ESMA.
Enfin, plusieurs amendements à la directive ou au règlement prévus ont été déposés :

· Amendements directive
· Amendements règlement eip
Les principaux amendements sont récapitulés dans la dépêche du 09/10/2012 de la revue fiduciaire disponible : ici
Retour au sommaire
3) Référentiel IFRS
a) Synthèse des normes au sein de l’UE et perspectives
D’application obligatoire pour les comptes consolidés des entreprises européennes cotées, les normes IFRS et leurs interprétations IFRIC font l’objet d’une procédure de validation d’institutions de l’UE.

L’European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG) a actualisé la liste des normes et interprétations adoptées ou en cours d’adoption au sein de l’UE (tableau de synthèse en anglais disponible ici).
Lors d’une conférence commune entre l’EFRAG et l’IFRS Fondation, il a été rappelé les points suivants (source : FocusIFRS.com) :
· le choix de l’UE pour les normes IFRS a permis une promotion importante des normes : plus de 2/3 des pays du G20 utilisent aujourd’hui les normes IFRS ;
· malgré quelques doutes, le processus de normalisation international (convergence avec les US GAAP) doit se poursuivre et avoir comme ultime priorité l’amélioration de l’information financière ;
· l’Europe participe au processus normatif et cherche à renforcer ce rôle de participation par le biais de l’EFRAG tout en favorisant la promotion des normes IFRS (notamment aux États-Unis).

Avec 6 membres sur 14 au sein de l’IFRS Interpretations Committee, l’Europe est également bien représentée au cœur d’une cellule de l’IFRS fondation dont le rôle a été récemment renforcé. L’IFRS IC peut désormais préparer des projets de modifications des normes.

Enfin, plusieurs modifications de normes font partie des projets de l’IASB en collaboration avec le FASB :

· « Contrats de location » (remplacement de la norme IAS17) : analyse basée sur le droit d’utilisation d’un actif et la consommation de l’actif sous-jacent.
· « Instruments financiers » (évolution de l’IFRS 9 dont l’application est repoussée à 2015) : introduction d’une nouvelle catégorie d’instruments financiers, nouvelles réflexions sur les dépréciations et les couvertures.
· « Reconnaissance des produits » (remplacement des IAS 11 et 18) : plusieurs simplifications sont prévues notamment en matière de recours à l’actualisation des créances (plus obligatoire pour les créances non significatives) et de champ de la norme (certaines dépréciations ou contrats à perte seront traités dans leur norme respective : instruments financiers / provisions).
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b) Proposition de directive européenne unique : les dernières évolutions
Le projet de directive comptable unique en discussion depuis novembre 2011 est sur le point d’être voté par le parlement européen à la suite de l’adoption de plusieurs amendements.
Le projet prévoit la création d’une nouvelle directive en remplacement des directives 4 et 7 qui concernent les comptes individuels et consolidés. L’approche se base sur des obligations minimales pour les petites entreprises et des obligations supplémentaires pour les plus grandes. Cette directive représente un outil de normalisation au sein de l’UE réduisant les incompatibilités avec la norme IFRS pour PME.

Les principales mesures sont les suivantes (transposition au 1er juillet 2014) :

	
	Seuils (2/3)
	Information comptable
	Consolidation
	Contrôle

	
	CA
	Bilan
	Salariés
	Présentation
	Principes
	
	

	Petites

(1) (3)
	< 8 M €
	< 4 M €
	< 50
	Nouvelle option ouverte aux États membre pour demander des informations supplémentaires (à caractère fiscal) à celles prévues dans le projet de directive initial.
Introduction d’un second modèle de bilan
	Réintroduction d’une option permettant aux États membres d’exempter les entreprises de l’application du principe de prédominance du fond sur la forme.

Les États membres peuvent également décider de limiter le principe d’importance relative à la présentation et aux informations à fournir dans l’annexe.
	Exemption (2)
	Possibilité laissée aux États membres d’imposer le contrôle légal des comptes

	Moyennes
	< 40 M €
	< 20 M €
	< 250
	
	
	Option pour exemption par les États membres
	Obligatoire

	Grandes
	> 40 M €
	> 20 M €
	> 250
	
	
	Obligatoire
	


(1) Possibilité pour les États membres d’augmenter les seuils à 12 000 000 € pour le CA et 6 000 000 € pour le bilan.

(2) Sauf en cas de contrôle d’une EIP

(3) Remarque : la directive devrait être modifiée pour inclure les dispositions sur les micro-entités.
Parmi les petites entreprises, les micro-entités seraient créées :
· Seuils : 

· CA < 700 000 €

· Bilan < 350 000 €

· Effectif < 10
· Simplifications :

· Régularisations des comptes d’actif et de passif réduites

· Bilan et compte de résultat abrégés

· Suppression de l’annexe, du rapport de gestion et de la publicité des comptes sous conditions.
L’articulation avec la Directive micro-entités est prévue par l’ajout d’options à cette directive générale sur les comptes annuels et consolidés.
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